
DÉBATS DES COMMUNES

hockey, le ministre va-t-il faire enquête sur
ladite ligue aux termes de la loi relative aux
enquêtes sur la coalition?

L'hon. Ron Basford (ministre de la Consom-
mation et des Corporations): Monsieur l'Ora-
teur, les sports professionnels ne relèvent
malheureusement pas de la loi canadienne
relative aux enquêtes sur les coalitions, la loi
est formelle à ce sujet. Comme le député le
sait sans doute, j'ai eu des entretiens à ce
sujet à Washington, il y a quelques jours, et
j'ai déclaré il y a quelques mois à Toronto
qu'il appartenait aux ligues de sports profes-
sionnels de démontrer pourquoi elles ne
devraient pas être visées par une nouvelle loi
relative aux enquêtes sur les coalitions.

LES TRANSPORTS

LA RÉDUCTION DES SERVICES-VOYAGEURS
PAR LES SOCIÉTÉS FERROVIAIRES

M. Stanley Knowles (Winnipeg-Nord-Cen-
tre): Je voudrais poser une question au pre-
mier ministre suppléant. Comme les chemi-
nots s'inquiètent vivement de la demande
présentée par les deux compagnies de chemin
de fer en vue d'abandonner leur service-voya-
geurs et que les syndicats représentant ces
travailleurs demandent que les audiences
relatives à ces demandes soient publiques, le
gouvernement s'efforcera-t-il de faire droit à
cette requête?

L'hon. G. J. McIlraith (premier ministre
suppléant): Monsieur l'Orateur, je ferai exa-
miner la question.

LES ÉDIFICES PUBLICS

OTTAWA-LE CHOIX D'UN ENTREPRENEUR
MONTRÉALAIS

M. G. W. Baldwin (Peace River): J'ai une
question pour le ministre des Travaux
publics. Elle découle d'une nouvelle d'après
laquelle le gouvernement, appliquant rigou-
reusement son programme d'austérité, a
accordé un contrat de 27 millions de dollars à
une société de Montréal pour la construction
de bâtiments dans la ville d'Ottawa. Le mi-
nistre peut-il nous dire si ce contrat a été
adjugé à la suite d'un appel d'offres ou de
soumissions privées?

M. l'Orateur: Je pense que la question
devrait être inscrite au Feuilleton. Si elle est
urgente, elle pourrait être examinée au
moment de l'ajournement.

LA MAIN-D'CEUVRE

L'EMPLOI DES DIPLÔMÉS

M. Louis-Roland Comeau (South Western
Nova): Ma question s'adresse au ministre de

la Main-d'oeuvre et de l'Immigration. Comme
on s'inquiète de plus en plus du nombre de
non-Canadiens parmi les membres des facul-
tés des universités canadiennes et du manque
de possibilités d'emploi pour les Canadiens
diplômés et ceux qui poursuivent des études
supérieures, le ministre peut-il nous dire si
ses fonctionnaires ont établi des programmes
destinés à fournir des emplois aux intellec-
tuels hautement qualifiés qui sont en
chômage?

M. l'Orateur: On a déjà posé des questions
similaires dans le passé. L'avis de la prési-
dence n'a jamais varié à ce sujet: les minis-
tres doivent communiquer les renseignements
de ce genre sous forme de déclaration à l'ap-
pel des motions. Peut-être la question pour-
rait-elle être posée de cette façon.

M. Comeau: Le ministre serait-il prêt à
faire une déclaration à l'appel des motions au
sujet de ce problème?

L'hon. A. J. MacEachen (ministre de la
Main-d'œuvre et de l'Immigration): Monsieur
l'Orateur, je n'ignore pas la situation dont
parle mon honorable ami. Je tâcherai de
saisir une occasion de communiquer les ren-
seignements que je possède à ce sujet.

LES STUPÉFIANTS
L'OPPORTUNITÉ DE MESURES LÉGISLATIVES

M. Harold E. Winch (Vancouver-Est):
Monsieur l'Orateur, je voudrais poser une
question au ministre de la Justice. Étant
donné les rapports récents des hôpitaux sur la
croissance alarmante des traitements d'ur-
gence des jeunes gens souffrant des effets du
LSD et les quatre décès dus à la même cause
au cours du mois dernier, le ministre envi-
sage-t-il de prendre des mesures rapides au
palier législatif?

L'hon. John N. Turner (ministre de la Jus-
tice): Monsieur l'Orateur, malgré la tragédie
que constituent les exemples signalés à la
Chambre par le député, le gouvernement veut
attendre le rapport du groupe d'experts pré-
sidé, sauf erreur, par le doyen LeDain de la
Faculté de droit d'Osgoode Hall. Le ministre
de la Santé nationale et du Bien-être social
attend son rapport sur l'usage non médical
des drogues. Telle est, je crois, la situation
actuelle à cet égard.

LES AFFAIRES EXTÉRIEURES
LA VISITE DU MINISTRE AU MOYEN-ORIENT

M. Lorne Nystrom (Yorkion-Melville): Je
voudrais poser une question au premier
ministre suppléant, monsieur l'Orateur. Le
ministre est-il en mesure d'informer la Cham-
bre de l'objectif de la visite au Moyen-Orient
du secrétaire d'État aux Affaires extérieures?
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